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Travail, emploi et administration des ministères sociaux 

Les moyens de la mission en 2026 

Crédits budgétaires : 17,4 Md€   Emplois de l’État : 12 690 ETPT 

Taxes affectées plafonnées : 11,1 Md€   Emplois des opérateurs : 63 210 ETPT 

Répartition des crédits budgétaires 

  
 

Évolution des emplois (en ETP) 

Crédits budgétaires et taxes affectées plafonnées pour 2026 

  LFI 20251 PLF 2026 

Crédits du 
budget général2 

19,9 Md€ 17,4 Md€ 

Taxes affectées 
plafonnées 

10,7 Md€ 11,1 Md€ 

1Données au format 2026 
2Hors contribution directe de l'État aux pensions des fonctionnaires civils et militaires 

Présentation de la mission 

- Les moyens alloués à la mission « Travail, emploi et administration des ministères sociaux » traduisent les 
efforts déployés par l’Etat en faveur de l’insertion et du maintien dans l’emploi, de l’apprentissage et de la 
formation professionnelle. Le PLF 2026 maintient les ambitions de ces politiques, tout en poursuivants les 
efforts de recentrage et de bonne gestion sur l’apprentissage et la formation pour mieux cibler les dispositifs 
les plus insérant. Ce PLF engage un effort de rationalisation des organismes adossés à la mission (France 
Travail, opérateurs de compétences, Centre Inffo, Agence nationale pour la formation professionnelle des 
adultes, Agences régionales de santé). 

- La mise en œuvre de la réforme France Travail et l’insertion des personnes les plus éloignées du marché du 
travail, dont les plus jeunes et les seniors, demeurent une priorité. A la suite du Pacte d’ambition pour l’IAE 
(Insertion par l’Activité Economique), l’accent sera mis sur les objectifs qualitatifs et l’efficacité des parcours 
d’accompagnement ouverts par ces structures. Concernant les personnes en situation de handicap, les 
travaux engagés dans le cadre de la pérennisation des nouvelles formes de mise en emploi – contrat à durée 
déterminée tremplin et entreprises adaptées de travail temporaire – continueront tandis que les objectifs 
qualitatifs et d’efficacité des parcours d’accompagnement ouverts par les entreprises adaptées se 
poursuivront.  
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Poursuivre le soutien à l’apprentissage et à la formation professionnelle, tout en 

améliorant le ciblage des aides et en luttant contre la fraude

L’apprentissage a connu un formidable essor entre 

2017 et 2024, avec un triplement des entrées 

annuelles en apprentissage. Alors que 

l’apprentissage est aujourd’hui bien installé dans le 

paysage économique, la recherche d’efficience de 

l’argent public et la lutte contre les effets 

d’aubaine ont justifié un premier recentrage dès 

2025 des aides à l’embauche d’un apprenti 

(2,2 Md€) là où elles sont le plus déterminantes. Le 

PLF 2026 poursuit cet effort d’optimisation. 

France compétences, opérateur du financement 

de la formation professionnelle et de 

l’apprentissage, bénéficiera de la dynamique des 

contributions légales à la formation professionnelle 

à hauteur de +0,4 Md€. Les efforts en faveur de la 

lutte contre la fraude, en particulier sur le compte 

personnel de formation (CPF) seront intensifiés. Un 

effort important sur les frais de de fonctionnement 

des opérateurs de compétences (OPCO) sera 

également engagé, dans le cadre des conventions 

d’objectifs et de moyens signées avec l’État. Le 

Gouvernement confirme la priorité donnée à la 

formation des personnes les plus éloignées du 

marché du travail et aux transitions 

professionnelles des salariés. Le plan 

d’investissement dans les compétences (volets 

national et régional) sera doté de 0,9 Md€ de 

nouveaux engagements par l’État et France 

compétences. Les enveloppes dédiées aux 

transitions professionnelles seront maintenues à 

hauteur de 0,5 Md€, dont 68 M€ fléchés vers le 

nouveau dispositif « période de reconversion » en 

lien avec l’accord national interprofessionnel du 

25 juin 2025.  

Des rationalisations de « niches sociales » à hauteur 

de 0,9 Md€ sont également prévues sur les 

exonérations de cotisations dont bénéficient les 

contrats d’apprentissage, les aides aux créateurs et 

repreneurs d’entreprises, les services d’aide à 

domicile et les ateliers et chantiers d’insertion

Renforcer l’efficacité du service public de l’emploi au service des personnes les plus 

éloignées du marché du travail

Les acquis de la réforme France Travail, mise en 

œuvre pleinement à compter du 1er janvier 2025, 

seront confortés, dans un contexte de stabilisation 

du taux de chômage. La stabilisation des 

ressources globales de France Travail à leur niveau 

de 2025, couplé à des gains d’efficience, permettra 

la montée en charge des accompagnements 

intensifs, notamment à destination des 

demandeurs du revenu de solidarité active 

(RSA). Le réseau pour l’emploi, mis en place en 

2025, développera des synergies entre les 

différents acteurs, dont les missions locales, les 

Cap emploi et les conseils départementaux. Ces 

synergies et mesures d’efficience contribueront 

directement à l’effort de rationalisation des 

organismes publics, permettant notamment une 

baisse de 515 ETP au sein de France Travail et des 

subventions aux structures du service public de 

l’emploi.  

En complément les solutions pour les jeunes 

rencontrant des difficultés d’insertion sur le 

marché du travail seront préservées grâce au 

développement de l’établissement public pour 

l’insertion dans l’emploi (EPIDE) et celui des écoles 

de la deuxième chance, dont les moyens 

augmenteront (+5 M€).

Consolider les moyens de fonctionnement des ministères sociaux et de protection des 

salariés

La réforme de la protection sociale 

complémentaire sera engagée au sein des 

Ministères sociaux. Les moyens dédiés à 

l’immobilier et au numérique des ministères 

sociaux seront en progression (+16 M€) afin de 

poursuivre la construction du nouveau site des 

ministères sociaux à Malakoff et de renforcer leurs 

systèmes d’information. Les agences régionales de 

santé (ARS) bénéficient d’un relèvement de leur 

subvention à hauteur de +16,6 M€ traduisant le 

soutien de l’État pour le financement de plusieurs 

mesures salariales passées, tout en contribuant à 

l’effort de réduction des emplois publics (-200 ETP). 

Les moyens dédiés au dialogue social sont 

préservés.
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